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Les indicateurs couvrent trois domaines  économique, social et environnemental. L’analyse de l’état de l’environnement au Maroc s’appuie sur la méthode de l’OCDE Pression-Etat-Réponse (PER) et les analyses des trois domaines susindiqués se basent sur les données produites notamment par le HCP, la BAM, le MEF et pour des données spécifiques par d’autres départements avec le recours aux sondages publiés par des institutions internationales.


La crise internationale a confirmé la faible compétitivité du Maroc, le déséquilibre de son Commerce Extérieur, l’insuffisance de la création des emplois et la fragilité de la position budgétaire qui pourraient constituer un facteur de risque pour la cohésion sociale.
L’action du gouvernement pour le développement durable a été soutenue par la Fondation Mohemed V pour l’Environnement et d’autres ONG.

Caractérisée par l’adoption d’une nouvelle constitution de 1er juillet 2011 et des élections législatives du 25 novembre 2011, l’année 2011 a été marquée par la préservation du climat social apaisé.

La relance du dialogue social a permis la baisse des tensions mais l’activité économique enregistre un ralentissement depuis le 2ème trimestre 2011, dans un contexte international où prévaut la crise des dettes souveraines.

Dans ce cadre, les principaux points de vigilance concernent le déficit budgétaire, le déséquilibre du Commerce Extérieur, l’accès et la qualité des systèmes d’éducation-formation celle de la santé, l’amélioration du développement  humain et la réduction des inégalités sociales et régional. Il y a lieu de systématiser le dialogue social pour garantir la paix sociale favorable à la croissance et pour l’environnement, il s’agit d’introduire la notion de pollueur-payeur et de l’éco-taxe.

Aussi pour dépasser le climat d’attentisme de 2011 marquée par les réformes institutionnelles susvisées, 2012 devrait-elle être l’année de la libéralisation des capacités d’entreprises et d’innovation, de la consolidation de la paix sociale et de la restauration  de la confiance.

1. Etat des lieux durant 2001-2010

· Croissance : 5% contre 3,2% au cours de la décennie précédente grâce à la demande intérieur (c+i). Le taux d’investissement= 35,2% contre 25%, le taux d’épargne : 30% 
· Les contributions sectorielles à la croissance sont marquées par le développement des activités de service et la stagnation de la contribution de l’industrie (10% du PIB), ce qui dénote la supériorité de la part du secteur des services (50%) dans le PIB contre 27% pour le secteur secondaire et 13% pour le secteur primaire.
· La productivité du travail : inférieure de moitié à la moyenne des pays émergents, du fait de la concentration dans les branches à faible potentiel technologique et l’investissement dans l’infrastructure dont les effets ne sont pas immédiat.
Le chômage (9 à 10%) ne peut être résorbé qu’en doublant le nombre d’emplois créés qui est actuellement de 100 000/an
L’inflation a été maitrisée ( en moyenne 1,8%) pour l’IPC grâce aux politiques des équilibres macro éco et à la Caisse à Compensation. En 2010 : taux de 4,6% (renchérissement des prix subventionnés par cette Caisse).
Les dépenses de fonctionnement 15 à 16% du PIB et les recettes fiscales de près de 23% du PIB, ce qui a entrainé la dette directe du Trésor  passant de 47% en 2009 à 50% en 2010. Compte tenu de la dette de garantie ? le total de l’endettement atteint 61% en 2010 (contre 57% en 2009).
Le déséquilibre structurel du CE : 10% du PIB en 2001 à 19,5% PIB en 2010 de déficit commercial. Le taux de couverture : 49% en 2010 contre 65% en 2001 ceci est dû à l’accroissement des imports en moyenne de 11% contre 7% pour les exports.
Les transferts MRE et recettes de voyages diminuent de 19,5% du PIB en 2007 à 15,1% en 2010 entrainant un déficit du compte courant de 4,3% du PIB en 2010, contre 5,4% en 2009.
Les IDE= 4,2% du PIB (32,3MM et une moyenne de 5% du PIB pour 2003-2010)
Le taux de pauvreté recule du 15,3% en 2001 ; 8,9% en 2007 (milieu rural=14,4% et MU=4,8% )
Seuil de pauvreté par personne : 3834 Dh en MU et 3569 Dh en MR soit 2,15 dollars par jour en pouvoir d’achat 
Le taux de vulnérabilité : 23,6% en MR soit le double de celui du MU
Pauvres et vulnérables représentent 27% de la population 
L’INDH a permis de réduire la pauvreté entre 2004 et 2007 de 4% dans les communes rurales et 28% dans le reste des communes.
L’accès à l’électricité est passé de 9,7% en 1994 à 83,9% en 2009 en ME et pour l’accès à l’eau potable de 14 à 90%
Pour les infrastructures d’assainissement améliorées, ce taux est de 69% l
L’Indicateur de Développement Humain (IDH) du Maroc qui occupe le 130e rang mondial est passé de 0,567 en  2010 à 0,654 en 2011 contre 0,491 en 1999, selon le HCP. Mais selon le PNUD, il est de 0,579 en 2010 et 0,589 en 2011

Système éducatif
Primaire : 97,5% en 2010, 1° AS : 75,6%. Le nombre d’élèves par enseignant dans ce primaire est de 27,5 en 2010.

La formation professionnelle 
Les ressources du Département de la FP représentent 0,33% du PIB en 2008
En 2010-2011 le nombre total des stagiaires s’élève à 305 000 dont 220 000 soit 72% à l’OFPPT. 2066 établissements au total dont 1578 privés avec 17 286 formateurs dont 63% permanents (98% à l’OFPPT et 43% dans le secteur privé)
Système de santé et de protection sociale
 

Les dépenses représentent moins de 5% du PIB
Principaux indicateurs 12 000 h / établissement hospitalier public en 2008 et 1,1 lit pour 1000 h (contre 1,7 en Algérie ; 1 médecin pour 1700 h et une répartition territoriale déséquilibrée (Les Wilayas de Casa et Rabat-Zemmour-Zaer concentrent à elles seul 48% de l’effectif médical et 60% des médecins spécialistes) et une grande disparité Entre l’urbain et le rural en ce qui concerne l’espérance de vie : 72 ans, mortalité maternelle 112 pour cent mille naissances et un taux de mortalité infantile de 40 pour mille parmi les plus élevés du monde.  
Couverture médicale : de 33% de la population totale avec un équilibre précaire de la CNOPS. Le régime de l’assistance médicale (RAMED) cible 28% de la population totale ( 8,5 M) en 2011.
Couverture retraite : les 4 régimes ne couvrent que 28% de la population active occupée (49% en Algérie)
Logement : le déficit varie entre 700 000 et 800 000 plus un besoin annuel de 120 000 à 130 000 soit un déficit total 820 000 à 930 000 logements en 2012.
Activité socio-éducative : au total un nombre faible de 1069 maisons de jeunes, jardins d’enfants et foyers féminins
Conflits sociaux : 240 mouvements de grèves en 2009 concernant 194 établissements pour 42 298 grévistes.

Les indicateurs environnementaux 

Pollution de l’air : normes légales dépassées à Casa-Ain Sebâa, Mohammadia et Fes, la limite pour la protection de la santé sont atteints à Salé
Eaux continentales : rares et mal repartie dans le temps et l’espace ;
Sol : Surface Agricole Utile (SAU) : 9 Millions d’ha-65 M de terre de parcours + 9,7 M ha de forêt. Superficies irriguées totalisent 1,5 M ha soit 16% de la SAU 
La forêt marocaine avec 6,4 M ha de forêt le taux moyen de boisement du Maroc est de 9% inférieur au taux optimal pour l’équilibre écologique environnemental qui est de 25 à 20%.
Pression sur l’environnement
Pollution urbaine due au transport : le parc automobile croit à un taux> à 5%/an et contribue à la pollution de l’air par les gaz d’échappement (NOx, SO2, CO2) à hauteur de 50 à 60%. A Casablanca 30% de la pollution vient du transport.

Pollution industrielle importante à Safi, Jorf Lasfar, Kénitra, Mohammadia, et Casablanca qui abrite 34% des unités industrielles et énergétiques.

Les ressources en eau sont menacées : 90% des eaux usées sont rejetées dans le milieu naturel sous traitement préalable.  

Gestion de l’environnement
Elle relève de plusieurs centres de décisions (ministères, offices, etc) entrainant une insuffisance de gouvernance et de l’arsenal juridique en dépit  de l’importance relative des fonds mobilisés pour les investissements par le SEEE (1,2 MM de Dh et 0,154% du PIB).
Le programme national de lutte contre la désertification actualisé en  juin 2011 fixe les priorités parmi 22 bassins versants et recommande la mise en œuvre d’un programme de traitement de 1,5 M ha pendant 20 ans.
Le Plan National du Climat propose des stratégies pour faire face  aux aspects négatifs de changements climatiques privilégiant les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique. Des initiatives intégrées visent la démonstration de projets pilotes d’aménagement du territoire créateurs de richesse et d’emploi et la mise en œuvre d’Observatoires Régionaux de l’Environnement.   


2. L’évolution des principaux indicateurs en 2011

2.1 la croissance dans la Zone Euro s’établit à 1,6% en 2011 et sera de 1,1% en 2012. Le taux de chômage y atteint une moyenne de 10%. La crise de la dette souveraine se répercutera négativement sur le taux de l’emploi et ne manquera pas d’affecter l’activité économique du Maroc.
2.2 Les indicateurs de l’économie nationale en 2011 sont résumés comme suit : i)  taux de croissance en 2011 : 4,2% contre 3,70% en 2010 ii) les secteurs enregistrent une augmentation sauf le tourisme (-3,7%) et la pêche (-11,9%). Les activités tertiaires enregistrant le plus fort taux (4,1%) avec 5,2% pour le transport et le commerce (4,1%) et les télécom (7,8%) au 2è trimestre. iii) la consommation finale a progressé de 5,4% 4i) l’inflation s’est établirai en glissement annuel à 1,3%) ; les prix à la production industrielle progressent de 15,9%. 5i) le chômage se maintient à 9% à cause à la stagnation du taux d’activité qui est inférieur à 50%. 6i) le salaire moyen a progressé  de 7,5% selon la CNSS.  
2.3 Le financement de l’économie : le crédit bancaire : + 7,6% à fin Août 2011 (contre 7,6% en 2010), les facilités de crédit : + 17,2%, les crédits immobiliers : + 10,4% (8,7% en 2010), les crédits de l’équipement : +5,8% (contre 17% en 2010) avec -5% pour les dépenses d’investissements de l’Etat.
2.4 Les comptes extérieurs : le déficit de la balance commerciale +24,6% à fin septembre 2011 où les imports augmente de  21,2% et les exports de 17,6% le taux de couverture passe de 49,1% à 47,7%. Les recettes du voyage augmente de 5,2% (45MM) ; les transferts des MRE de 8,2% (41,1MM), le déficit du compte courant atteint 4,3% équivalent à celui de 2010. Les avoirs extérieurs nets couvrent 5,5 mois contre 7 mois en 2010.
2.5 Les finances publiques pendant les 9 premiers mois de 2011 : recettes fiscales + 6,2% grâce à l’augmentation de  11,2% de l’IS et de 8,8% de la TVA. Les dépenses ordinaires ont augmenté de  15,8%, les dépenses d’équipement de 5,6%. Le déficit se situera à 5,5% du PIB.
2.6 La santé : les dépenses représentant 4,5% du Budget Général
2.7 Le système éducatif : les dépenses atteignent 28% du budget général et 5,5% du PIB
2.8 Dialogue social : le coût du dialogue s’élève à 8MM DH en 2011 contribuant à l’apaisement social.

3. Les facteurs de risque et points de vigilance	
3.1 les fragilités structurelles i) déséquilibre extérieurs, ii) l’aggravation du déficit budgétaire, la problématique de la Caisse de Compensation, les déficits sociaux avec les insuffisances des plus démunis aux services de base, iii) faible rendement du système d’éducation – formation, 4i) la faible couverture du système de santé et de protection sociale et les inégalités entre zones urbaines et le milieu rural.
3.2 Remédier aux insuffisances de la gestion environnementale adaptée aux défis ( le littoral, le sol, le bruit, les carrières, l’information environnementale, l’élaboration et l’application de textes réglementaires, les besoins financiers des collectivités locales pour faire face à la demande environnementale la réparation des dommages causés à l’environnemental
3.3 Les risques de croissance : en répercussion de la stagnation des partenaires MRE, nécessite de réactiver le Comité de Veille Stratégique, de systématiser et d’institutionnaliser le dialogue social.
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